
Chapitre 2 - Afrique : les enjeux du développement

- Jeune Afrique, 2017 – « Le développement de l’Afrique, une illusion »

- Développement : amélioration des conditions de qualité de vie sur le long terme, nécessite une

organisation sociale qui permet l’établissement et le maintien de bonnes conditions de vie.

- IDH qui évalue le développement hors croissance éco

I- Continent du mal-développement

- Mal développement : mot créé par analogie avec le couple sous-alimentation et malnutrition (2

choses différentes). Sous-développement fait référence à un développement sous qualitatif : PIB

faible, production faible, alors que le mal-développement : référence à un terme quantitatif.

- 90s : mal-dév : processus de croissance qui bénéficient à une min d’ind et à des espaces réduits

1- Un développement très inégal

- Production de richesse haute : ADS, Nigéria, Maroc, Angola, Egypte.

- PMA (la plupart africains : 33/47 en 2018) classés selon 3 critères déf par ONU :

o Revenu/hab > 900$/an

o Retard dans le dév humain

o Vulnérabilité éco

- Botswana et Cap Vert sortent du PMA

- IDH : éducation, santé, niveau de vie, PIB/hab, espérance de vie : montrer limites au dév (pas éco)

Ex : région de l’Afrique australe la + touchée par le sida (impact sanitaire + dim de l’espérance de

vie)

- Coef Gini (inégalités de richesses) : marquées en Afrique australe. 50% sous le seuil de pauvreté.

Zimbabwe : minorité blanche qui domine maj noire.

- ADS : inégalités par le chômage, enseignement supérieur (origine, couleur de peau). Inégalité

entre ville et campagne (Maroc : 85% e situation de pauvreté absolu à la campagne)

Sénégal : pauvreté concentrée à l’extrême sud (Casamance : accessibilité faible, enclavé).

- Disparités régionales en Tunisie : analphabétisme et chômage

- Inégalité entre extrémité et intérieur du continent et intérieur des régions

Ex : Nairobi : Skyline ≠ Kibera (bidonville).

- 2/3 des pop africaines dans des bidonvilles et exposés au « péril fécal » (Brunel)

- Emergence de classe moyenne à 2,2$/j (≠ 10$/j mondial) et extrême pauvreté sous 1,90$/

2- Des lendemains radieux ?

- Selon dirigeants : depuis 2015 : conférences internationales sur l’émergence de l’Afrique

- Projets de dév éco : Gabon Emergent 2035, Cameroun Vision 2035 : volonté d’émergence

- Pays émergent, Antoine Van Agtmael, 1981 : désigne les pays en voie de dév avec meilleures

opportunités pour investisseurs.

- Afrique de l’est, Maghreb, Afrique sub : 3 à 4% de croissance mais Ethiopie : PIB faible. Burundi :

pas une éco émergente

- Lutte face sous-alimentation + efficace Rwanda qu'au Kenya. Baisse de la pauvreté au Rwanda et

en Angola. Situation qui s’améliore : 1/3 de l’afrique = pays au niveau de dév moyen (PNUD)

Rwanda : ajd, assurance maladie couvre 9/10

Protection contre aléas, efforts dans l’éducation (investissements > 6% du PIB)

3- Permanence du mal-développement

- + 800 000 en sous-alimentation dont 1/5 africains : à la baisse mais croissance démo

- 500M africains sous le seuil d’extrême pauvreté



- 2,2$<60% de la classe moyenne<4$ (10%): « classe moyenne flottante »

- Pauvreté multidimensionnelle évalue la pauvreté : mortalité infantile, nutrition, éducation, accès

électricité, eau potable (- 30min), toilettes, sol de la maison, biens… 

� Indice créé par Oxford et utilisé par PNUD : 2/3 Afrique sub = pauvre

II- Assurer la sécurité en Afrique

1- Pacifier le continent

- Somalie : GC depuis 91

- Libye GC depuis 2011 : tripoli face aux forces armées du maréchal Haftar, + groupes terroristes

- Nigéria : nord contrôlé par Boko Haram

- Sahel : groupes terroristes proche d’Al Qaeda actifs

� Opérations de maintien de la paix par ONU : 2/3 en Afrique (casques bleus).

1960 : première intervention des casques bleus au congo

- Limites : interventions tardives, mandats (cmt faire), quitter le pays au mauvais moment (Rwanda)

- Intervention inutile : RDC : mission MONUSCO pour stabiliser mais tjs pas

- Conflits fréquents car

o Fragilité des états africains : question ethnique (gouv contre rebelles)

o Contrôle déficient du territoire : territoires distants (ex : RDC) � éclatement

o Dim ethnique ou religieuse (ex : Afrique de l’Ouest : Sud = chrétien et nord muslim), pop

intérieure opposée aux côtes…
o Ressources naturelles : minerais, pétrole. Ex : Nigeria :

1966 : coup d’état par Ironsi (Ibo, catho) et pop nord le refuse �massacre des ibos et

général. Les Ibos veulent faire cession. 1967 : indépendance du Biafra (ressources donc

guerre par le gov nigérian) � réduction du Biafra (pas accès à la mer, ni aux ressources).

1968 : famine � création des Médecins sans frontières et 1970 : disparition de la

république du Biafra

- Angola : MPLA (pétrole) ≠ UNITA (diamants). 2000 : protocole de Kimberley par USA, Canada, UE

pour protéger la production de diamants en Afrique australe

- Ingérence des grandes puissances étrangères. Début 90s-ajd : stratégie de ressources naturelles a

diminué, contrats miniers renégociés, accès à des ressources moins chères. Insécurité physique

liée aux migrants

2- Assurer la sécurité alimentaire

- 2016 : situation de crises alimentaires (250M d’africains). 20% ne mangent pas à leur faim

(insécurité alimentaire). ¼ en sous-alimentation ou malnutrition

- 1996 : sommet mondial de l’alimentation à Rome

- Il faut une volonté politique pour phénomène éco et fiscaux pour assurer l’alimentation car frein

au dév. Enjeux forts : amélioration de la productivité (résultats scolaires, main d’œuvre)

- Si mécontentement de la pop � rébellion ; garantir l’accès à la nourriture = arme politique.

3- Assurer la sécurité sanitaire

- Qualité de l’alimentation permet de sécuriser l’espérance de vie

- 10% de mortalité infantile : conditions de la mère, sanitaires

- Maladies (conditions naturelles) aggravés par pauvreté : parasites qui prolifèrent, via animaux.

o Voie thérapeutique

o Prophylaxie (prévention)



▪ Paludisme (piqûre de moustique) : y lutter grâce à insecticides, moustiquaires

▪ Maladie du sommeil (mouche tsé-tsé)

▪ Onchocercose (ver qui peut vivre jusqu’à 15 ans)

▪ Bilharziose

� Eau pour dév de ces maladies : Palud : zone marécageuse (90% des victimes : africaines)

- Impact éco sur + 1% de croissance

- Dépenses publiques pour lutter contre ces maladies : crise d’endettement. 90s : plan d’aju qui

baisse les dépenses publiques

- 2/3 africains accès à une source d’eau potable alors que 1990 : - ½ y avaient accès

- Difficulté d’apporter l’eau à la campagne, + cher dans un bidonville (pas d’entreprises) � APD, ONG

� Agence fr de dév finance 20taines de kiosques à eau. Veolia a accepté de distribuer de l’eau

dans certaines régions

- Épidémie du Sida : 35 à 40M de personnes et 2/3 en Afrique et déplacé à l’échelle mondiale. 90s :

vers le golfe du guinée et Afrique de l’est, ajd touche Afrique australe.

� Mobilité de la pop, se transmet de la mère à l’enfant, impact social (mise à l’écart)

� Impact éco : difficulté à trouver de la main d’œuvre, budget dans conso de médocs : baisse PA

� ADS : Thabo Mbeki : stratégie de l’autruche

� 90s : Afrique très dépendante des pays du nord. Mise en place de traitements trithérapiques

(fin 2001 – fabrication de génériques)

� Poids de l’Eglise frein à cette maladie

III- Les infrastructures : leviers du développement

Infrastructures : ensemble des ouvrages constituant la fondation et l’implantation sur le sol d’une

construction ou d’un ensemble d’installation

- Nécessaires à la collectivité, équipements nécessaires aux transports : tunnels, ports, ponts…
- Leviers de dév � dév humain + simple (accessibilité). Abs d’infrastructure de qualité = frein à la

croissance. Selon BM, abs d’infrastructures ralentit jusqu’à 2% du PIB. -40% de productivité des

entreprises

- Forum africain des infrastructures tous les ans

1- L’énergie au cœur du dév

- 2015 : J.L. Borloo fonde Energies pour l’Afrique (construction d’infrastructures). « L’électricité n’est

pas un sujet comme un autre, il est en amont des autres. »

Électricité = santé (hôpital, école). Avec ou sans : rapport de productivité de 50 à 1.

Plan Marshall de l’électrification de l’Afrique : initiative relayée par Africa Renewable Energy

initiative.

- 2/3 africains : pas d’accès à l’électricité. Euro : 6000 kWh/an, African 600, Ethiopian : 60

- Conso faible à cause de l’accès limité : Tchad (cher) ≠ Algérie, Nigéria. Déficit alors que potentiel

- Energies fossiles, centrales nucléaires, barrages hydroélectriques, éoliennes, … mais potentiel

hydroélectrique exploité à 7%.

- Vallée du Nil, Afrique Australe : régions exploitées. ADS = 40% de la production d’électricité

- Fiabilité du réseau pas connexe : pays où manque de lignes de haute tension. Et production qui

utilise les énergies = peu développées.



- 7/10 part renouvelable : Ethiopie est 1e.

- Projets d’infrastructures en électricité, amélioration de la connexité et connectivité : décentraliser

la production

2- Réseaux de communications et télécommunications

- Insuffisants, coût de transport = 30-40% du prix à importer (échanges intra africain) et empêchent

certains pays à exporter en dehors de l’Afrique + enclavement (Tchad).

- Peu de routes goudronnées

- Enjeux :

o Faciliter les exportations et baisser les coûts d’exportations

o Sortir du désenclavement

- Port Soudan : échange avec Ethiopie (enclavé) pour éviter de dépendre de Doraleh (Djibouti)

- Ghana : meilleur réseau routier de la région : 1,5% du PIB dans le réseau routier.

- Investissements : densification des axes de réseau (ex : en cours pour axe entre Accra et Kumasi),

relier les axes principaux vers les ports (Takoradi : Ghana)

- Tchad : pays enclavé. Deux voies possibles : Océan atlantique et golfe de Guinée (par Cameroun

ou Nigéria)

- Axe Libye-Tchad : programmes alimentaires vers Tchad de l’ONU

3- Stratégies de financement

- Services 2 à 3x plus chers en Afrique.

- Afrique devrait investir 5% du PIB dans infrastructures et 4% pour l’entretien pour une croissance

de 7% (qui pourrait réduire la pauvreté de ½)

- Pas de confiance des investisseurs car manque de conditions légales, juridiques, …
- Investisseurs cherchent projets à court ou moyen terme (infrastructures = long terme)

- Perception du risque élevé en Afrique (peut être exagéré) et limite si on s’engage avec l’état

- Financement à travers

o Partenariat Public Privé (autoroutes Guinée, aéroport de Ndiass) et adapté au Maroc et

Tunisie

o Forme de PPP : investissements de la Chine (infrastructures en échange de gisements)

o Banques africaines de dév : marchés financiers pv, sukuks. Obligations d’état en Afrique

Australe et orientale

o Associations et dons de pays dév ou APD (programme de dév des infrastructures)

o Fonds souverains et fonds de pensions étrangers


